
 
 
 

QUI A INTÉRET À « SACCAGER » LE SYNDICAT INFO’COM-CGT 
ET SES REPRÉSENTANTS SYNDICAUX À FRANCE SOIR ? 

	
  
La curée médiatique de certains médias contre Info’Com-CGT et ses représentants 
syndicaux à France Soir est calomnieuse, inexacte, voire diffamatoire et mérite une 
clarification. Depuis maintenant deux éditions la direction de France Soir justifie des 
non parutions au seul prétexte de l’occupation des locaux de mardi matin par la 
CGT. 

Aujourd’hui, le communiqué du directeur de la rédaction, M. Rémy Dessarts, laisse 
songeur : « … nous craignons à nouveau une intrusion de personnes extérieures  
à l’entreprise aujourd’hui et dans les jours à venir… En conséquence, l’édition  
du journal reste suspendue jusqu’à nouvel ordre ». 

Qui pourrait croire que l’arrêt du support papier est indépendant de la volonté de  
la direction de France Soir ? Le tour de passe-passe consisterait donc à faire porter  
la responsabilité de l’arrêt du titre sur support papier à la seule CGT mobilisant les 
salariés de la presse depuis huit semaines quotidiennement, de jour comme de nuit, 
pour faire voler en éclat ce plan dévastateur pour les emplois et l’avenir du titre.  
La ficelle est grosse et la manipulation évidente. 

Mais rien n’arrêtera M. Pugachev et la direction de la rédaction. Le paradoxe de 
cette manipulation consiste à pendre appui sur les futurs licenciés du siège éditorial 
et à pointer du doigt les représentants d’Info’Com-CGT pour valider leur sale 
besogne. 
 

Chers confrères, un peu de discernement ! 

Comme par enchantement, le non respect du droit social et des lois de la 
République française bafoués par M. Pugachev, n’est pas abordé dans les articles 
de quelques confrères trop concentrés à fustiger la CGT et ses « méthodes 
barbares ». Heureusement, de nombreux confrères qui suivent le dossier France Soir 
sur le terrain et au quotidien peuvent constater la réalité des faits. 

Par simple souci déontologique, il serait opportun de rappeler que l’engagement 
pris par les éditeurs du SPQN d’étudier la faisabilité du plan de reprise  
de Mme Vulvert peut apporter une perspective et un autre avenir pour les salariés  
de France Soir. 

La direction du titre surfe sur les angoisses et les peurs légitimes des salariés de France 
Soir pour éviter toute alternative à ce plan qui propulse dans les prochains jours  
110 salariés vers le pôle emploi. 

Notre syndicat apporte un soutien sans faille aux journalistes, aux salariés et aux 
responsables syndicaux de France Soir qui combattent depuis huit semaines le plan 
désastreux d’un Pugachev se sentant investi d’un droit divin pour bafouer les lois  
de la République Française.  

La mobilisation est toujours à l’ordre du jour et les différentes manipulations n’auront 
aucun effet sur notre détermination. Nous appelons les salariés de la profession  
à répondre aux prochaines initiatives proposées par le Comité Inter CGT. 
 

Paris, le 15 décembre 2011	
  	
  


